Action et évaluation des inspecteurs 

Dans la politique mise en œuvre par le gouvernement depuis 2006, l’action du système, tout comme son évaluation et celle de ses agents, se réduit à des opérations comptables traduites en taux censés exprimer des performances politiques.

L’évaluation des inspecteurs en tant qu’agents :

Les modifications  figurant dans le dernier arrêté sur l’évaluation des inspecteurs visent à exclure l’IGEN du processus d’évaluation des corps d’inspection. Ceci a pour conséquence un renforcement du lien de subordination des inspecteurs vis-à-vis d’une seule personne : le recteur ou son représentant. Les inspecteurs sont placés en situation d’obligés de celui qui sera à la fois juge et partie dans leur carrière, car cette modification s’accompagne de l'introduction d'une part variable dans leur rémunération indemnitaire. 

Leur évaluation prend désormais la forme d’un entretien. Elle est référée à la performance (exécution d’une lettre de mission) et à la manière de servir, au détriment de l’observation et de l’évaluation de l’acte professionnel. Par ailleurs le concept de valeur professionnelle n’apparaît plus dans l’appareil réglementaire. Le concept « manière de servir » devient l’alpha et l’oméga de la gestion des carrières des inspecteurs. 

Les évaluations à effectuer: 

Dans la nouvelle circulaire, on s’éloigne de l’observation de l’acte professionnel. Il est souligné que: « Un soin particulier est apporté au suivi des évaluations nationales et à l'analyse des résultats aux examens ».

Pour nous, les acquis des élèves sont un élément important, car l’inspection garde pour but essentiel d’apprécier l’efficacité éducative. Cependant, ils sont difficiles à apprécier sur le temps de l’inspection. Par ailleurs, un résultat aux évaluations nationales est la mesure d’une performance obtenue par un élève en face d’une tâche donnée et mesurée à l’aune d’un critère de correction à un moment précis. Il ne rend compte que très imparfaitement du niveau de maîtrise d’une compétence. Il convient d’étudier ces résultats aux évaluations nationales avec la plus grande circonspection : depuis la mise à l’écart de la DEPP du processus, ils manquent singulièrement de rigueur scientifique. De même, nous savons que les résultats des élèves sont très corrélés au milieu et au contexte dans lesquels évoluent les écoles. Dans certains endroits, il faut beaucoup d’engagement et de réflexion de la part des équipes pédagogiques et des maîtres pour obtenir des résultats tout justes honorables. Dans d’autres, de très bons résultats peuvent être observés sans que l’acte pédagogique en soit le déterminant principal.

Nous soulignons l’introduction persistante d’un vocabulaire faisant référence à la gestion des entreprises privées à vocation lucrative : les termes « pilotage » et « management » sont désormais systématiquement corrélés aux missions affectées par l’exécutif politique aux inspecteurs. Les pratiques liées à l’établissement de « tableaux de bord » bardés d’indicateurs divers sont largement promus auprès de nos jeunes collègues. 

Dans le second degré, le projet de confier une part plus importante de l’évaluation aux Chefs d’établissement - en plus la notation administrative des enseignants - progresse. 

La politique mise en œuvre actuellement vise à :

· Un affaiblissement de l’évaluation référée à la pédagogie et à la discipline effectuée par les corps d’inspection, au profit d’une évaluation référée à la performance et à la manière de servir effectuée par la hiérarchie administrative et fonctionnelle.

· L’introduction progressive des modes de gestion de l’entreprise privée (management, pilotage, tableaux de bord, audit, contrôle de conformité, performance, résultats…).

· L’affaiblissement du droit statutaire au profit de la contractualisation entre « individus ».
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